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L’Institut Fraser a publié une
« d é p ê c h e » dans laquelle il propose de
mettre fin à la gestion de l’offre et de
supprimer les subventions à l’agricul-
ture québécoise.

Ce bref rapport de dix pages a été
publié le 10 février. L’Institut est un
groupe de réflexion canadien qui a tou-
jours fait la promotion de la libéralisa-
tion complète des marchés et de la
déréglementation. L’organisation est
financée par de nombreux donateurs
privés et anonymes. 

« Plus de concurrence en cas de
démantèlement du système de la ges-
tion de l’offre et de suppression des sub-
ventions engendrerait une croissance de
la productivité et offrirait aux consom-
mateurs des prix plus bas ainsi qu’une
plus grande variété de produits », a affir-
mé l’auteur Jean-François Minardi, poli-
tologue et économiste de l’Institut
Fraser, qui recommande même de se
« d é b a r r a s s e r » de la gestion de l’offre et
de l’ensemble des subventions agricoles.
Notons que cette publication survient
en plein au moment où le gouverne-
ment du Québec est à revoir l’enveloppe

budgétaire et les programmes de La
Financière agricole du Québec. 

Il n’y a pas de nouvelle étude indépen-
dante dans le rapport de l’institut Fraser,
mais plutôt une synthèse de diverses
sources comme l’Institut économique
de Montréal, le rapport Pronovost, le
chroniqueur de La Presse Alain Dubuc,
l’OCDE, Sylvain Charlebois ou le groupe
Agéco. L’argument contre les subven-
tions consiste à dire que les montants
importants investis en subventions agri-
coles, près d’un milliard par année au
Québec selon le rapport, empêchent la
saine concurrence. L’exemple qui est
donné, en se basant sur Alain Dubuc, est
celui de la production porcine. On

explique que la production de porcs a
augmenté en 2008, alors que nous étions
en « crise de surproduction » .
Rappelons que la Fédération des
producteurs de porcs avait répliqué à
Alain Dubuc, en novembre dernier, en
disant que la production porcine passait
à travers une crise mondiale et qu’il ne
fallait pas pour autant laisser les
porcheries fermer et ainsi perdre 30 0 0 0
emplois et des retombées de 3,1 mil-
liards par an. Un argument semblable
pourrait d’ailleurs se faire pour l’indus-
trie automobile, l’aéronautique ou l’alu-
minium. Selon la FPPQ, la hausse du
nombre de porcs s’expliquait aussi par le
contrôle de la maladie.

La gestion de l’offre passée 
à la moulinette 

L’Institut ajoute que la fin de la
gestion de l’offre (GO) est inévitable
dans le cadre des négociations à
l’Organisation mondiale du commerce
(OMC) et qu’il faut s’y préparer.
L’Institut commence par décrire le
fonctionnement de la GO, pour ensuite
affirmer que le prix payé par les con-
sommateurs pour ces produits est trop
élevé. On cite à cet égard les chiffres de
2007, publiés par Sylvain Charlebois,
qui estimaient que quatre litres de lait
au Québec se vendaient 12 % plus cher
qu’à Toronto et 42 % plus cher qu’à
Winnipeg. Ces chiffres ont cependant
déjà été contestés par la Fédération des
producteurs de lait du Québec, qui pré-
cisait que le prix du lait à la ferme est le
même partout au Canada et que c’est le
prix de détail qui change. La FPLQ a
aussi cité une étude de l’économiste
Daniel-Mercier Gouin qui affirme,
notamment, que le prix d’un même
panier de produits laitiers a augmenté
trois fois plus vite en Australie (où la
production de lait a été déréglementée)
qu’au Canada au cours des deux
dernières années.
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L’Institut Fraser soutient que le prix du lait serait plus cher au Québec et au Canada
et que cela s’expliquerait par la gestion de l’offre.
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